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Note 1. 
Principes comptables

Conformément au règlement européen n° 1606/2002 du 19 juillet 2002, les états financiers consolidés publiés au 31 Décembre 2007 sont établis suivant les normes comptables internationales édictées par l'IASB (International Accounting Standards Board). Les normes comptables internationales comprennent les IFRS (International Financial Reporting Standards) et les IAS (International Accounting Standards), ainsi que leurs interprétations. 

1.1. Consolidation

Les sociétés dans lesquelles DEVERNOIS SA exerce directement ou indirectement un contrôle majoritaire sont intégrées globalement. 

Le périmètre de consolidation est présenté en note 2.
Toutes les transactions significatives réalisées entre les sociétés consolidées ainsi que les profits internes sont éliminés.

Les comptes des sociétés consolidées ont tous été arrêtés au 31 Décembre 2007 et ont tous une durée de 12 mois. 

Les bilans et comptes de résultat utilisés pour la consolidation sont ceux arrêtés par les organes de direction des sociétés concernées.

1.2. Conversion des états financiers des filiales étrangères

Les filiales ont pour devise de fonctionnement leur monnaie locale, dans laquelle est libellé l'essentiel de leurs transactions.

La règle de base est la conversion du bilan au taux de clôture et du compte de résultat, mois par mois, au taux moyen de chaque mois. Les différences résultant de la conversion des états financiers de ces filiales doivent être enregistrées en écart de conversion inclus dans les capitaux propres consolidés. 

Les états financiers de la succursale étrangère de la société Italie 6 ont été convertis selon la méthode du cours de clôture à l'exception des capitaux propres qui ont été convertis au cours historique. 

Par mesure de simplification, et par le fait que la société concernée, Italie 6, a un impact mineur sur les postes du compte de résultat consolidé, les opérations de résultat sont converties à un taux moyen annuel. La variation du Franc Suisse par rapport à l’euro en 2007 n’induit pas d’incidence significative de cette pratique. 
1.3. Opérations en devises

La comptabilisation et l'évaluation des opérations en devises sont définies par la norme IAS 21 "Effets des variations des cours des monnaies étrangères". En application de cette norme, les opérations libellées en monnaies étrangères sont converties par la filiale dans sa monnaie de fonctionnement au cours du jour de la transaction. Les éléments monétaires du bilan sont réévalués au cours de clôture à chaque arrêté comptable. Les écarts de réévaluation correspondants sont enregistrés au compte de résultat.

Les instruments dérivés sont évalués et comptabilisés conformément aux principes généraux. En conséquence, les instruments dérivés affectés à la couverture du risque de change d'opérations en devises sont comptabilisés au bilan à leur juste valeur à chaque fin de période.

L'écart de réévaluation constaté est comptabilisé :

· en marge opérationnelle pour les transactions commerciales réalisées par toutes les sociétés ;

· en produits sur prêts et placements ou en charges de financement pour les transactions financières ;

· directement en situation nette pour les transactions futures (pour la part efficace des couvertures). Les montants enregistrés en situation nette sont repris en résultat à la date de réalisation des opérations couvertes. La variation de valeur de la part inefficace des couvertures de flux futurs est comptabilisée en résultat en "Autres produits et charges".

1.4. Recours à des estimations

L'établissement des états financiers conformément au cadre conceptuel des normes IFRS, nécessite d'effectuer des estimations et de formuler des hypothèses qui affectent les montants figurant dans ces états financiers.

1.5. Chiffre d'affaires

La société Devernois assure l’activité, la fabrication (au travers de son unité de fabrication et de son réseau de sous-traitants et de façonniers) et la commercialisation sous forme de ventes en gros d’articles de prêt-à-porter féminin, et accessoires de haut de gamme. Elle vend ses articles à 3 réseaux de distribution.

1.5.1. Ventes détaillants

Conformément à la norme IAS 18 "Revenus", les ventes en gros sont comptabilisées en chiffre d'affaires à la date de transfert des risques et avantages liés à la propriété ; celle-ci correspond généralement à la date de livraison.

La société Devernois vend une partie de ses articles à des détaillants, composés de :

· un réseau 470 multimarques et de 36 franchisés en France et à l’étranger ; cette distribution de plus en plus sélective quant aux choix des emplacements et des partenaires s’inscrit dans une politique de représentation de la marque dans un environnement haut de gamme.

· un réseau de grands magasins organisés au niveau national (présence dans 14 magasins Printemps et magasins Galeries Lafayette) organisé sous forme généralement de concessions.

1.5.2. Ventes aux boutiques

La société Devernois vend aussi ses articles à ses filiales de distribution de vente au détail en France et à l’étranger, structurées autour de 111 points de vente en Europe. Cette distribution en propre devenue un axe prioritaire de développement s’appuie sur un réseau de points de vente sélectifs, avec des flag-ship dans plusieurs grandes villes européennes (Bruxelles, Madrid, Genève, Zurich). Elle permet d’assurer une image cohérente de la marque dans son univers haut de gamme et assure, à l’appui des moyens mis en œuvre sur le plan du back office logistique, des systèmes d’informations et du merchandising une valorisation des produits de la collection dans ses différentes gammes.

1.5.3. Ventes aux affiliés

Enfin, la société Devernois vend ses articles à un réseau d’affiliés en France et à l’étranger, constitués de 31 points de vente ; ces clients sont issus, pour la moitié d’entre eux, du réseau franchisé et ont suivi la politique de passage au nouveau concept. Ce développement commercial a été choisi pour la maîtrise qu’il permet en matière de gestion des stocks et de rotation des collections.

1.6. Marge opérationnelle

Le groupe utilise la marge opérationnelle comme principal indicateur de performance. La marge opérationnelle correspond au résultat net avant prise en compte :

· des autres produits et charges, qui comprennent principalement l'effet des pertes et profits et variations de provisions couvrant des événements très exceptionnels ;

· du résultat financier ;

· des impôts courants et différés.

1.7. Ecarts d'acquisition

Les écarts d'acquisition représentent la différence entre le prix d'acquisition, majoré des coûts annexes, des titres des sociétés consolidées et la part du groupe dans la juste valeur de leurs actifs nets à la date des prises de participation.

Plus aucun écart d'acquisition n'existe dans le groupe DEVERNOIS.

1.8. Immobilisations incorporelles

1.8.1. Fonds de commerce et droits au bail
Valeur brute 

Conformément à la norme IAS 38 "Immobilisations incorporelles", la valeur brute des fonds de commerce et droits au bail correspond à leur coût d'acquisition, comprenant les frais d'acquisitions, c'est à dire les droits de mutation, honoraires et frais d'actes liés aux acquisitions. Ces frais sont maintenus en charges dans les comptes sociaux des filiales de distribution pour des raisons fiscales, et sont donc retraités dans les comptes consolidés.

Dépréciation 

Les fonds de commerce et droits au bail sont rattachés à la division Boutiques.

En disposition de la norme IAS 36 "Dépréciation des actifs" les fonds de commerce et droits au bail doivent faire l'objet de tests de dépréciation annuels. Ces tests consistent à comparer, dans un premier temps, la valeur nette comptable des actifs avec leur prix de vente estimé. Si le prix de vente estimé s'avère inférieur à la valeur nette comptable, une valeur d'utilité basée sur les flux de trésorerie futurs actualisés est calculée et comparée à la valeur nette comptable pour estimer la dépréciation. 

Pour ce test, les immobilisations sont regroupées en Unités Génératrices de Trésorerie (UGT). Les UGT sont des ensembles homogènes d'actifs dont l'utilisation continue génère des entrées de trésorerie qui sont largement indépendantes des entrées de trésorerie générées par d'autres groupe d'actifs. La valeur d'utilité de ces unités est déterminée par référence à des flux futurs de trésorerie nets, actualisés. 

Cette valeur n’est retenue pour le calcul de la dépréciation que si elle est supérieure au prix de vente estimé du fond de commerce.

La division Boutiques regroupe autant d'UGT qu'il y a de boutiques.

La division Affiliés constitue à elle seule une UGT (SOCAD).

La division Ventes en gros constitue à elle seule une UGT (DEVERNOIS).

Par mesure pratique, le groupe a décidé de faire établir au premier semestre de chaque exercice par des experts indépendants une estimation unique de la valeur de marché de chacun des fonds de commerce et droits au bail. Cette valeur, considérée comme la valeur vénale, est utilisée pour les tests de dépréciation lors de l'arrêté des comptes semestriels destinés à la consolidation et pour l'arrêté annuel. 

Cette méthode étant appliquée depuis le 01/01/2005 dans les comptes sociaux de la filiale française de la division "boutique", SOFRADE, les seuls retraitements comptabilisés en consolidation concernent les frais d’acquisition des fonds et les sursis d’imposition. Concernant les filiales étrangères de la même division, certaines doivent amortir leurs fonds de commerce selon la réglementation locale. Ces amortissements sont annulés et la dépréciation selon la méthode exposée ci-dessus est constatée en comptes consolidés.
1.8.2. Frais de collection

Selon la norme IAS 38 "Immobilisations incorporelles", les frais de développement sont obligatoirement immobilisés comme des actifs incorporels dès que l'entreprise peut notamment démontrer :

· son intention et sa capacité financière et technique de mener le projet de développement à son terme ;

· qu'il est probable que les avantages économiques futurs attribuables aux dépenses de développement iront à l'entreprise ;

· et que le coût de cet actif peut être évalué de façon fiable.

Selon les dispositions de la norme IAS 38 "Immobilisations incorporelles" les frais de création de collection constituent des frais de développement et doivent être activés. Ils sont évalués aux coûts directs de production et constatés en "Production stockée et immobilisée". Ils sont entièrement amortis en fonction du nombre de pièces produites par saison et sortis de l’actif sur l’exercice de production de la collection.

Ces actifs sont constatés dans les comptes sociaux depuis le 01/01/2005 et ne génèrent donc pas de retraitement consolidé.

1.8.3. Autres immobilisations incorporelles produites ou acquises

Les autres immobilisations incorporelles (logiciels essentiellement) sont amorties sur le mode linéaire sur des périodes qui correspondent à la durée d'utilisation prévue.

1.9. Immobilisations corporelles

1.9.1. Valeur brute

Conformément à la norme IAS 16 "Immobilisations corporelles", la valeur brute des immobilisations corporelles correspond à leur coût d'acquisition ou de production. Elle ne fait l'objet d'aucune réévaluation.

Les coûts d'emprunt sont exclus du coût des immobilisations.

Les subventions d'équipement sont enregistrées en déduction de la valeur brute des immobilisations au titre desquelles elles ont été reçues.

Les frais d'entretien et de réparation sont enregistrés en charges dès qu'ils sont encourus, sauf ceux engagés pour une augmentation de productivité ou à une prolongation de la durée d'utilité du bien.

Ces principes sont appliqués dans les comptes sociaux des sociétés françaises du groupe par application  rétrospective du règlement CRC N° 2004 06 dans ses options compatibles avec les IFRS à l’exception des frais d’acquisition maintenus en charge pour des considérations fiscales.

Les immobilisations financées au moyen de contrats de location financement, telles que définies par la norme IAS 17 "Contrats de location", sont présentées à l'actif pour la valeur de marché. La dette correspondante est inscrite en passifs financiers. Ces immobilisations sont amorties selon le mode et les durées d'utilité décrits ci-dessous. 

Le groupe loue pour son exploitation les locaux de la SCI DISPRO. La spécificité des équipements, les liens économiques et la communauté de dirigeants permettent d'analyser ce contrat comme une location financement. Conformément à la norme IAS 17, il est donc constaté un actif immobilier amorti dans les mêmes conditions que les constructions en pleine propriété du groupe. L'endettement rattaché à cet actif est intégralement remboursé au 31/12/2007. Ce contrat de location financement ne peut être activé dans les comptes sociaux.

1.9.2. Amortissement

Cas général

L'amortissement est calculé suivant la méthode linéaire sur la base du coût d'acquisition ou de production, sous déduction le cas échéant d'une valeur résiduelle. Sauf cas particuliers, notamment celui des véhicules, les valeurs résiduelles sont nulles. La durée d'amortissement est fondée sur la durée d'utilité estimée des différentes catégories d'immobilisations, dont les principales sont les suivantes :

	Durées d'utilisation, en années
	

	Constructions
	20 – 80

	Matériels et outillages
	10 – 30

	Matériels et mobilier de bureau
	5 – 20

	Matériels de transport
	5 – 10

	Agencements et installations
	10 – 20


1.10. Dépréciation des éléments de l'actif immobilisé

Selon la norme IAS 36 "Dépréciation d'actifs", la valeur d'utilité des immobilisations corporelles et incorporelles est testée dès l'apparition d'indices de pertes de valeur, passés en revue à chaque clôture. Ce test est effectué au minimum une fois par an pour les actifs à durée de vie indéfinie, catégorie limitée pour le groupe aux fonds et droits au bail.

1.11. Actifs et passifs financiers

Les actifs financiers comprennent les immobilisations financières, les actifs courants représentant les créances d'exploitation, des titres de créances ou des titres de placement et la trésorerie. 

Les créances d’exploitation sont valorisées à leur valeur nominale. Quand il y a lieu, elles font l'objet d'une dépréciation, étudiée cas par cas, en fonction des risques encourus sur chacune d'elles. 

Les provisions pour créances vulnérables constatent l'existence d'un risque éventuel. Les dotations aux provisions pour créances vulnérables sont réintégrées fiscalement, les reprises de provisions pour créances vulnérables sont déduites fiscalement. Une partie des provisions pour créances douteuses est réintégrée en leur appliquant un pourcentage correspondant à la moyenne pondérée d’encaissement des créances lissées sur 3 ans. Ces provisions sont prises en compte pour l’appréciation de la situation fiscale différée. 

Les valeurs mobilières de placement ont été enregistrées à la juste valeur au 31 Décembre 2007. En cas de cessions concernant des titres de même nature conférant les mêmes droits, le prix de revient des titres cédés a été déterminé selon la méthode de "premier entré, premier sorti"

Au 31/12/2007, il n’y a aucun écart significatif entre la juste valeur du portefeuille de valeurs mobilières et sa valeur comptable.

A la date d’établissement des comptes, une provision pour dépréciation est enregistrée si la valeur comptable est supérieure à la valeur boursière du portefeuille.

Au 31 Décembre 2007, aucune provision n’a été constituée.
Les passifs financiers comprennent les emprunts, les autres financements et découverts bancaires et les dettes d'exploitation.
L'évaluation et la comptabilisation des actifs et passifs financiers sont définies par la norme IAS 39 "Instruments financiers : comptabilisation et évaluation". Cette norme a été adoptée par la Commission européenne le 19 novembre 2004.

1.11.1. Evaluations et comptabilisation des actifs financiers

Actifs détenus jusqu'à échéance

Ces actifs sont exclusivement des titres à revenu fixe acquis avec l'intention de les conserver en principe jusqu'à leur échéance. Ils sont comptabilisés à leur valeur de remboursement. Les décotes ou primes sont étalées en résultat sur la durée de détention des titres.

Prêts et créances

Cette catégorie inclut les créances rattachées à des participations, les prêts "aides à la construction", les autres prêts et créances. Ces instruments sont comptabilisés au coût amorti. Leur valeur au bilan comprend le capital restant dû. Ils font l'objet de tests de dépréciation, effectués dès l'apparition d'indices indiquant que la valeur recouvrable serait inférieure à la valeur au bilan de ces actifs, et au minimum à chaque arrêté comptable. La perte de valeur est enregistrée en compte de résultat.

Actifs disponibles à la vente

Les actifs disponibles à la vente comprennent les titres de participation et les titres de placement.

Les titres de participation représentent les intérêts du groupe dans le capital de sociétés non consolidées. Leur valeur est non significative au bilan.

Actifs financiers en juste valeur par résultat

Les titres de placement incluent les titres cessibles à court terme. Ces titres sont évalués à leur valeur de marché que le groupe estime représenterà leur juste valeur. Les variations de valeur sont enregistrées directement en contrepartie du compte de résultat. 

Trésorerie et équivalents de trésorerie

La trésorerie comprend les liquidités en comptes courants bancaires, les parts d'OPCVM de trésorerie et de titres de créances négociables, qui sont mobilisables ou cessibles à très court terme et ne présentent pas de risque significatif de perte de valeur en cas d'évolution des taux d'intérêt.

1.11.2. Evaluation et comptabilisation des passifs financiers

Les emprunts et autres passifs financiers sont évalués au coût amorti.

1.12. Stocks

Conformément à la norme IAS 2 "Stocks", les stocks sont évalués au plus faible de leur coût d’entrée et de leur valeur nette de réalisation. Le coût des stocks est déterminé selon la méthode du coût moyen pondéré. Il incorpore, sur la base d'un niveau d'activité normal, les charges directes et indirectes de production.

Les coûts d'emprunt ne sont pas inclus dans le coût des stocks. 

Les stocks acquis (marchandises, matières premières et approvisionnements, produits intermédiaires) sont valorisés aux coûts d'acquisitions, y compris les coûts directement imputables à l'acquisition des produits. 

Les stocks transformés (en-cours et produits finis) sont valorisés aux coûts directement liés à la production, y compris les frais généraux directs. Ne sont pas inclus dans le coût des stocks, les coûts de stockage, les frais généraux administratifs, les frais de commercialisation et les pertes de change liées à l'acquisition des stocks. Y est par contre inclus, le coût de l'amortissement des frais de création de collection. 

La valeur nette de réalisation est estimée en fonction du prix de vente attendu :

· unitairement pour les matières premières, approvisionnements et produits intermédiaires.

· par catégorie d'articles pour les marchandises et les produits finis.

Les escomptes obtenus ainsi que les coûts estimés nécessaires à la vente n’ont pas été retraités compte tenu de leur montant non significatif.

1.13. Impôts

Conformément à la norme IAS 12 "Impôts sur le résultat", des impôts différés sont constatés sur toutes les différences temporaires entre les valeurs comptables des actifs et des passifs et leurs valeurs fiscales, ainsi que sur les déficits fiscaux, selon la méthode du report variable. 

Les différences sont temporaires lorsqu'elles doivent s'insérer dans un avenir prévisible.

Les crédits d'impôts résultant des pertes fiscales reportables des sociétés ne sont comptabilisés que lorsque leur imputation sur des bénéfices prochains est probable.

Conformément à la norme IAS 12, les actifs et passifs d'impôts différés ne sont pas actualisés.

Les taux d'imposition retenus pour l'exercice sont :

· pour  les sociétés françaises faisant partie du périmètre de l'intégration fiscale de DEVERNOIS SA le taux légal pour 2007, soit 33,33 % augmenté de la contribution de 3.30%.

· pour Devernois Belgique, le taux légal pour 2007, soit 33,99 %

· pour Italie 6, le taux légal pour 2007, soit 35%

· pour Devernois Espana, aucune fiscalité n’est retenue.

1.14. Provisions

Conformément à la norme IAS 37 "Provisions, passifs éventuels et actifs éventuels", une provision est comptabilisée lorsque le groupe a une obligation à l'égard d'un tiers et qu'il est probable ou certain qu'elle provoquera une sortie de ressources au bénéfice de ce tiers, sans contrepartie au moins équivalente attendue de celui-ci. Dans le cas des restructurations, une obligation est constituée dès lors que la restructuration a fait l'objet d'une annonce et d'un plan détaillé ou d'un début d'exécution. 

Les provisions sont évaluées pour le montant correspondant à la meilleure estimation de la sortie de ressources nécessaire à l’extinction de l’obligation, en fonction des informations connues à la date d’établissement des comptes.

Conformément à la norme IAS 19, les indemnités de fin de carrière sont comptabilisées en provisions pour charges. 

Les médailles du travail n’ont pas été provisionnées car l’impact n’est pas significatif.

Ces principes sont appliqués dans les comptes sociaux à l'exception des indemnités de fin de carrière constatées en engagement hors bilan mais selon la même évaluation.

1.15. Engagements de retraites et assimilés

Conformément à la norme IAS 19 "Avantages du personnel", dans le cadre des régimes à prestations définies, les engagements de retraites et assimilés sont évalués chaque année, suivant la méthode des unités de crédits projetées. Selon cette méthode, chaque période de service donne lieu à une unité supplémentaire de droits à prestations, et chacune de ces unités est évaluée séparément pour obtenir l'obligation finale.

Cette obligation finale est ensuite actualisée. Ces calculs intègrent principalement :

· une hypothèse de date de la retraite fixée généralement à soixante cinq ans ;

· un taux d'actualisation financière ;

· un taux d'inflation ;

· des hypothèses d'augmentation de salaires et de taux de rotation du personnel.

Les gains et pertes actuariels sont générés par des changements d'hypothèses ou des écarts d'expérience (écart entre le projeté et le réel) sur les engagements ou sur les actifs financiers du régime. Ces écarts sont retenus en résultat suivant la méthode du corridor : ils sont étalés sur la durée résiduelle de vie active des bénéficiaires, pour la part excédant le plus grand de 10 % des engagements ou de 10 % de la juste valeur des actifs du régime à la date de clôture.

1.16. Titres d'autocontrôle

Les titres d'autocontrôle détenus par un groupe doivent être enregistrés à leur coût d'acquisition en diminution des capitaux propres et le produit de la cession éventuelle des actions d'autocontrôle est imputé directement en augmentation des capitaux propres, de sorte que les éventuelles plus ou moins-values de cession n'affectent pas le résultat net de l'exercice.

A l’heure actuelle, le groupe ne détient pas de titres d’autocontrôle.

Périmètre de consolidation

1.17. Noms des sociétés consolidées













1.18. Evolution significative du périmètre en 2007

NEANT

1.19. Impacts des changements du périmètre de consolidation sur les données consolidées

NEANT

Information sectorielle

En application d'IAS 14 "Informations sectorielles", le premier niveau d'information sectorielle est organisé par secteur d'activité, le second niveau par secteur géographique. Cette distinction est fondée sur les systèmes internes d'organisation et la structure de gestion du groupe.

1.20. Secteurs d'activité

Le groupe est géré en trois segments principaux :

· division détaillants

· division boutiques

· division affiliés

Chacune des colonnes du tableau ci-dessous, reprend les chiffres propres de chaque secteur, compris comme une entité indépendante.

Les relations commerciales inter-activités ont été analysées et ne représentent pas des montants significatifs. Pour cette raison, elles n'ont pas été retraitées pour la présentation sectorielle.

	Compte de resultat 31/12/2007
	Détaillants
	Boutiques
	Affiliés
	Non affecté
	TOTAL

	Chiffre d’affaires
	12 410
	32 124
	3 914
	70
	48 518

	Production stockée-immobilisée3
	
	
	
	
	

	Achats consommés
	
	
	
	
	

	Charges de personnel
	
	
	
	
	

	Charges externes
	
	
	
	
	

	Impôts et taxes
	
	
	
	
	

	Dotations aux amortissements
	
	
	
	
	

	Dotations aux provisions
	
	
	
	
	

	Autres produits et charges d’exploitation
	
	
	
	
	

	Marge opérationnelle
	              1 655
	1 305
	942
	69
	3 971

	Résultat sectoriel
	2 208
	1 118
	916
	69
	4 310

	Produits de trésorerie et d’équivalents de trésorerie
	
	
	
	
	

	Charges de financement
	
	
	
	
	

	Coût de l’endettement financier net
	
	
	
	
	

	Autres produits et charges financiers
	
	
	
	
	

	Résultat financier
	0
	0
	0
	87
	87

	Charges d’impôt
	
	
	
	-1 552
	-1 552

	Quote part du résultat net des sociétés mises en équivalence
	0
	0
	0
	0
	0

	Résultat net avant résultat des activités arrêtées ou en cours de cession
	
	
	
	
	

	Résultat net d’impôt des activités arrêtées ou en cours de cession
	
	
	
	
	

	 
	
	
	
	
	

	Résultat consolidé net
	2 208
	1 118
	916
	-1  396
	2 845


	ACTIF 31/12/2007
	Détaillants
	Boutiques
	Affiliés
	Non affecté
	TOTAL

	Actifs non courants
	2 296
	36 486
	692
	117
	39 591

	 Goodwill (FDC comptes sociaux & Ecart d’acquisition)11
	
	
	
	
	

	Autres immobilisations incorporelles
	
	
	
	
	

	Immobilisations mises en équivalence (dont GW)
	
	
	
	
	

	Immobilisations corporelles
	
	
	
	
	

	Immeubles de placement
	
	
	
	
	

	Immobilisations financières
	
	
	
	
	

	Autres actifs financiers disponibles à la vente (TIAP)
	
	
	
	
	

	Impôts différés actifs
	
	
	
	
	

	 
	
	
	
	
	

	 
	
	
	
	
	

	 
	
	
	
	
	

	 
	
	
	
	
	

	 
	
	
	
	
	

	 
	
	
	
	
	

	 
	
	
	
	
	

	 
	
	
	
	
	

	Actifs courants
	6 241
	13 584
	2 057
	1
	21 883

	Stocks8
	
	
	
	
	

	Clients et comptes rattachés
	
	
	
	
	

	Autres créances et comptes de régularisation (plus de charges à répartir et plus d’écarts de conversion)
	
	
	
	
	

	Trésorerie                                                                          
	
	
	
	
	

	 
	
	
	
	
	

	 
	
	
	
	
	

	TOTAL GENERAL
	8 537
	50 070
	2 750
	118
	             61 475

	
	
	
	
	
	

	PASSIF 31/12/2007
	
	
	
	
	

	Capitaux propres
	             14 675
	22 583
	5 452
	-1 381
	41 331

	Capital social
	
	
	
	
	

	Primes d’émission
	
	
	
	
	

	Ecart de réévaluation
	
	
	
	
	

	Réserves légales
	
	
	
	
	

	Réserves réglementées
	
	
	
	
	

	Autres réserves
	
	
	
	
	

	Ecart de conversion
	
	
	
	
	

	Résultat de l’exercice
	
	
	
	
	

	 
	
	
	
	
	

	 
	
	
	
	
	

	Intérêts minoritaires
	0
	0
	0
	0
	0

	Passifs non courants
	36
	128
	11
	6 484
	6 659

	Emprunts long terme (plus d’un an)
	
	
	
	
	

	Impôts différés passifs
	
	
	
	
	

	Provisions pour risques et charges long terme
	
	
	
	
	

	Autres passifs non courants (dont participation des salariés)
	
	
	
	
	

	Passifs courants
	2 979
	6 718
	613
	3 175
	13 485

	Fournisseurs et comptes rattachés
	
	
	
	
	

	Emprunts à court terme (moins d’un an)
	
	
	
	
	

	Comptes bancaires créditeurs (dont EENE et dette factor)
	
	
	
	
	

	Dettes d’impôt courant
	
	
	
	
	

	Autres dettes et comptes de régularisation
	
	
	
	
	

	Provisions pour risques et charges courantes
	
	
	
	
	

	TOTAL GENERAL
	17 691
	29 430
	6 076
	8 279
	61 475


1.21. Zones géographiques

Les postes ci-dessous sont ventilés : pour le chiffre d'affaires par zone de commercialisation à la clientèle, pour les autres informations par zone d'implantation des sociétés consolidées.

	Compte de resultat 31/12/2007
	France
	EXPORT
	Non affecté
	TOTAL

	Chiffre d’affaires
	               31 597
	16 921
	0
	48 518

	Production stockée-immobilisée
	
	
	
	

	Achats consommés
	
	
	
	

	Charges de personnel
	
	
	
	

	Charges externes
	
	
	
	

	Impôts et taxes
	
	
	
	

	Dotations aux amortissements-prov
	
	
	
	

	Autres produits et charges d’exploitation
	
	
	
	

	Marge opérationnelle
	3 272
	701
	-2
	3 971

	Autres produits et charges opérationnels
	
	
	
	

	 
	
	
	
	

	Résultat sectoriel
	3 463
	849
	-2
	4 310

	Produits de trésorerie et d’équivalents de trésorerie
	
	
	
	

	Charges de financement
	
	
	
	

	Coût de l’endettement financier net
	
	
	
	

	Autres produits et charges financiers
	
	
	
	

	Résultat financier
	0
	0
	87
	                    87

	Charges d’impôt
	0
	0
	-1 552
	-1 552

	Quote part du résultat net des sociétés mises en équivalence
	0
	0
	0
	0

	 
	
	
	
	

	Résultat net avant résultat des activités arrêtées ou en cours de cession
	
	
	
	

	Résultat net d’impôt des activités arrêtées ou en cours de cession
	
	
	
	

	 
	
	
	
	

	Résultat consolidé net
	3 463
	                    849
	-1 466
	2 845


	ACTIF 31/12/2007
	France
	EXPORT
	Non affecté
	TOTAL

	Actifs non courants
	33 165
	6 309
	117
	39 591

	 Goodwill (FDC comptes sociaux & Ecart d’acquisition)
	
	
	
	

	Autres immobilisations incorporelles
	
	
	
	

	Immobilisations mises en équivalence (dont GW)
	
	
	
	

	Immobilisations corporelles
	
	
	
	

	Immeubles de placement
	
	
	
	

	Immobilisations financières
	
	
	
	

	Autres actifs financiers disponibles à la vente (TIAP)
	
	
	
	

	Impôts différés actifs
	
	
	
	

	 
	
	
	
	

	 
	
	
	
	

	 
	
	
	
	

	 
	
	
	
	

	 
	
	
	
	

	 
	
	
	
	

	 
	
	
	
	

	 
	
	
	
	

	Actifs courants
	14 227
	7 655
	1
	21 883

	Stocks
	
	
	
	

	Clients et comptes rattachés
	
	
	
	

	Autres créances et comptes de régularisation (plus de charges à répartir et plus d’écarts de conversion)
	
	
	
	

	Trésorerie                                                                          
	
	
	
	

	 
	
	
	
	

	 
	
	
	
	

	TOTAL GENERAL
	47 392
	13 964
	118
	61 475

	 
	
	
	
	

	PASSIF 31/12/2007
	
	
	
	

	Capitaux propres
	27 451
	15 331
	-1 451
	41 331

	Capital social
	
	
	
	

	Primes d’émission
	
	
	
	

	Ecart de réévaluation
	
	
	
	

	Réserves légales
	
	
	
	

	Réserves réglementées
	
	
	
	

	Autres réserves
	
	
	
	

	Ecart de conversion
	
	
	
	

	Résultat de l’exercice
	
	
	
	

	 
	
	
	
	

	 
	
	
	
	

	Intérêts minoritaires
	0
	0
	0
	0

	Passifs non courants
	134
	41
	6 484
	6 659

	Emprunts long terme (plus d’un an)
	
	
	
	

	Impôts différés passifs
	
	
	
	

	Provisions pour risques et charges long terme
	
	
	
	

	Autres passifs non courants (dont participation des salariés)
	
	
	
	

	Passifs courants
	7 087
	3 223
	3 175
	13 485

	Fournisseurs et comptes rattachés
	
	
	
	

	Emprunts à court terme (moins d’un an)
	
	
	
	

	Comptes bancaires créditeurs (dont EENE et dette factor)
	
	
	
	

	Dettes d’impôt courant
	
	
	
	

	Autres dettes et comptes de régularisation
	
	
	
	

	Provisions pour risques et charges courantes
	
	
	
	

	TOTAL GENERAL
	34 672
	18 595 
	8 208
	61 475


Note 2. Chiffre d'affaires

	(en K €)
	31/12/2007
	31/12/2006

	
	
	

	Ventes de biens
	47 787
	46 812

	Prestations de services
	                 731
	321

	Total
	48 518
	47 133


Note 3. Effectif

L'effectif à la date d’arrêté des comptes s'établit ainsi :

	
	31/12/2007
	31/12/2006


	
	
	

	Cadres
	94
	90

	ETAM
	266
	254

	Ouvriers
	44
	47

	Total
	404
	391


Note 4. Amortissements des immobilisations corporelles et incorporelles

Les amortissements figurant à l’actif concernent les actifs suivants :

	(en K €)
	31/12/2007
	31/12/2006

	
	
	

	Frais de collection
	217
	302

	Autres immobilisations incorporelles
	2 021
	1 831

	Matériel
	4 250
	4 193

	Autres immobilisations corporelles
	               8 451
	7 346

	Total
	14 939
	13 672


Note 5. Autres produits et charges d’exploitation

	(en K €)
	31/12/2007
	31/12/2006

	Autres produits
	252
	551

	
	
	

	Autres charges
	(508)
	(462)

	
	(256)
	(89)


Note 6. Autres produits et charges opérationnels

Ils comprennent principalement les pertes et profits et les variations de provisions couvrant des évènements exceptionnels.

	(en K €)
	31/12/2007
	31/12/2006

	Autres produits
	1 873
	469

	
	
	

	Autres charges
	1 534
	(1 138)

	
	339
	(669)


Note 7. Produits sur prêts et placement de trésorerie

	(en K €)
	31/12/2007
	31/12/2006

	
	
	

	Produits financiers sur prêts
	
	

	Produits financiers sur trésorerie
	
	

	Réévaluation des titres de placement en option juste valeur
	
	

	Résultat sur instruments de taux associés aux placements
	
	

	Total
	0
	0


Note 8. Charges de financement

	(en K €)
	31/12/2007
	31/12/2006

	
	
	

	Frais financiers sur autres emprunts
	230
	259

	Frais financiers sur découverts bancaires
	32
	13


	Frais financiers sur location financement
	
	

	Résultat de change sur opérations financières
	
	

	Résultat des couvertures sur emprunts
	
	

	Autres
	20
	22

	Total
	282
	294


Note 9. Impôts sur les résultats

	(en K €)
	Sociétés 
	Sociétés
	TOTAL

	
	françaises
	Etrangères
	 

	
	 
	 
	

	Résultat consolidé avant impôts
	4 125
	             355
	4  481

	Taux d'I.S. en vigueur en 2007
	***
	***
	 

	I.S. théorique
	1 420
	124
	1 542

	
	
	
	

	1 – Ecart sur comptes sociaux
	
	
	

	Effet des variations de taux d'I.S.
	-28
	                 
	-28

	Effet des différences permanentes d'imposition
	-19
	
	-19

	Incidence intégration fiscale
	
	
	

	
	
	
	

	2 – Ecart sur comptes consolidés
	
	
	

	Effet des variations de taux d'I.S.
	
	
	

	Effet des différences permanentes d'imposition
	54
	
	54

	I.S. comptabilisé
	1 427
	124
	1 551

	
	 
	 
	 


Ne figure dans ce tableau que les sociétés fiscalisées (DEVERNOIS Espagne exclue)

9.1. Charge d'impôt sur les résultats des sociétés intégrées

9.1.1. Impôts courants

La charge d'impôts courants est égale aux montants d'impôt sur les bénéfices dus aux administrations fiscales au titre de l'exercice, en fonction des règles et des taux d'imposition en vigueur dans les différents pays.

La société DEVERNOIS SA est dans le régime d'intégration fiscale de droit commun prévu à l'article 223A du Code général des impôts pour elle-même et les filiales françaises contrôlées au moins à 95 %.

Le périmètre d’intégration inclut les sociétés suivantes françaises du groupe : DEVERNOIS, SOFRADE, SOJERSEYS, SOCAD et Italie 6 pour sa partie française.

9.1.2. Impôts différés

La charge d'impôts différés est déterminée selon la méthode comptable précisée en note 1.14.

Le taux de base de l'impôt sur les sociétés en France est de 33.33 %.

La loi sur le financement de la Sécurité Sociale n° 99-1140 du 29 décembre 1999 a instauré un complément d'imposition égal à 3.3 % de l'impôt de base dû après un abattement de 763 K€; pour les sociétés françaises le taux légal d'imposition se trouve ainsi majoré de 1.1 %.

9.2. Réconciliation entre le taux légal en France et à l’étranger et le taux effectif d'impôt du compte de résultat consolidé

L'effet du changement de taux en France correspond à la réévaluation des impôts différés à la clôture en fonction de la modification des taux d'imposition votés.

*** Taux d’IS en vigueur : 
Devernois Belgique : 33,99 %




            Italie 6 : 35,00 %

Devernois : 34.43 %





Socad, Sofrade, Sojerseys : 33.33 %
9.3. Actifs sur déficit

	
	
	Variations de l'exercice
	
	

	(en K €)
	Ouverture
	Nouveaux déficits générés
	Utilisations de déficit
	Autres mouvements
	Clôture

	
	
	
	
	
	

	Impôts différés actifs sur déficit*
	86
	
	50
	
	36

	Total
	
	
	
	
	


Concerne uniquement Devernois Belgique, pour laquelle les déficits sont indéfiniment reportables.

Note 10. Résultat net par action

Le résultat net par action est calculé sur la base du nombre moyen pondéré d'actions en circulation dans le courant de l'exercice.

Le nombre moyen d'actions en circulation est calculé sur la base des différentes évolutions du capital social corrigées des détentions par le groupe de ses propres actions.

Note 11. Immobilisations incorporelles

	Brut
	Valeurs brutes 

31/12/06
	Acquisitions
	Cessions
	Ecarts de

Conversion et correction
	Valeurs Brutes 

31/12/2007

	Frais d’établissement

Frais de collection

Concessions, brevets,licences

Fonds commercial

Avances et acomptes


	646

2 535

28 362

526


	1 186

7

2 087

1 075
	1 257

656


	(36)
	575

2 542

29 757

1 601

	Total Valeurs
	32 069
	4 355
	1 913
	                 ( 36)          
	34 475


	Amortissements
	Cumulés 

31/12/06
	Dotations
	Reprises
	Ecarts de

conversion
	Cumulés

31/12/2007

	Frais d’établissement

Frais de collection

Concessions,brevets, licences

Fonds commercial

Avances et acomptes


	302

1 830


	1 172

190
	1 257


	
	217

2 020 



	Total Amortissements
	2 132
	1 362
	1 257
	
	2 237


Immobilisations corporelles

	Brut
	Valeurs brutes 

31/12/2006
	Acquisitions
	Cessions
	Ecarts de

conversion
	Valeurs Brutes 31/12/2007

	Terrains

Constructions

Installations techn. mat. outill.

Autres immobilisations

Immobilisations en cours

Avances et acomptes


	499

4 141

7 110

10 593

1
	19

322

591

362


	559

204

356


	(1)

(17)
	499

4  160

6 872

10 964

7

	Total Valeurs
	22 344
	1 295
	1 119
	(18)
	22 502


	Amortissements
	Cumulés 

31/12/06
	Dotations
	Reprises
	Ecarts de

conversion
	Cumulés

 31/12/2007

	Constructions

Installations techn. mat. outill.

Autres immobilisations

Immobilisations en cours

Avances et acomptes


	1 908

4 193

5 439


	97

533

1 191
	477

171
	(1)

(12)
	2 005

4 248

6 447

	Total Amortissements
	11 540
	1 821
	648
	(13)
	12 700


Note 12. Immobilisations financières

	Brut
	Valeurs brutes

 31/12/06
	Acquisitions
	Cessions
	Ecarts de

conversion
	Valeurs Brutes 

31/12/2007

	Autres titres immobilisés

Prêts

Autres immob. financières


	4

171

720
	58
	82

6
	(1)
	4

89

771

	Total Valeurs
	895
	58
	88
	(1)
	864


Note 13. Autres actifs non courants

Ces actifs concernent les créances d’impôt pour un montant de 87  K€.

Note 14. Créances de financement

Néant.

14.1. Montant des créances douteuses

	
	31/12/2007
	31/12/2006

	Clients et comptes rattachés brut

Provision pour clients douteux                                                                                                                                   
	4 734

(1 322)
	                  5149                                  (1 625)

	    Montant net
	3 412
	3 524


14.2. Evolution des provisions pour créances douteuses

	(en K €)
	31/12/2007
	31/12/2006

	
	
	

	Dotation créances douteuses
	(104)
	(112)

	Reprise créances douteuses
	407
	344

	Pertes sur créances irrécouvrables
	(219)
	(298)

	Rentrées sur créances amorties
	
	

	
	
	

	Total
	84
	(66)


Note 15. Stocks

	
	31/12/2007
	31/12/2006

	Matières premières

Produits en cours

Produits intermédiaires et finis

Marchandises
	1 359

14

5 358

5 424
	1 862

43

4 902

5 917



	Total valeur brute 
	12 155
	12 724



	Provisions pour dépréciation
	2 252
	2 542

	Total valeur nette
	9 903
	10 182


Note 16. Autres débiteurs

	(en K €)
	31/12/2007
	31/12/2006

	
	
	

	Autres créances
	1 139
	671

	Charges constatées d'avance
	589
	389

	Total
	1 728
	1 060


Note 17. Trésorerie

	(en K €)
	31/12/2007
	31/12/2006

	
	
	

	Placements (VMP)
	3 067
	14 859

	         - dont provisions
	
	0

	Comptes courants bancaires et caisses 
	3 774
	3 757

	Total
	6 841
	18 616


Note 18. Capitaux propres

18.1. Composition du capital

	Décomposition du capital social
	Nombre
	
	Montant

	Actions composant le capital social en début d'exercice
	299 058
	
	2 300 

	Actions composant le capital social en fin d'exercice
	299 058
	 
	2 300


Tableau de variation des capitaux propres

	
	
	Capital
	Primes
	Ecarts de réévaluation
	Réserves consolidées
	Ecarts de conversion
	Résultat de l’exercice
	Total

	
	Normes Françaises
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	Situation au 31.12.2006 


	2 300
	7 477
	105
	37 901
	9
	2 351
	50 143

	Incidence affectation des résultats
	
	
	
	-9 148
	
	-2 351
	- 11 499

	Autres mouvements
	
	
	
	-154
	-5
	2 845
	2 686

	Situation au 30.06.2007 


	2 300
	7 477
	105
	28 599
	4
	2 845
	41 330


Provisions

18.2. Détail des provisions 

	
	Valeur au

31.12.2006
	Corrections

AN
	Augmen-

tations
	Reprises

utilisées
	Reprises non

utilisées
	Reprises

sur provisons

actif
	Valeur au

31/12/2007

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	PROVISIONS POUR RISQUES
	 
	
	 
	
	 
	 
	 

	ET CHARGES 
	 
	
	 
	
	 
	 
	 

	. pour indemnités de fin de carrière
	583
	-18
	48
	
	
	
	613

	. pour litiges
	1 073
	
	80
	236
	601
	
	316

	. pour autres risques
	
	
	
	
	
	
	

	. pour autres charges
	276
	
	408
	256
	
	
	428

	Sous-Total
	1 931
	-18
	536
	492
	601
	
	1 357

	 
	
	
	
	
	
	
	

	PROVISIONS POUR DEPRECIATION
	
	
	
	
	
	
	

	DE L'ACTIF CIRCULANT
	
	
	
	
	
	
	

	. sur stocks et en-cours
	2 542
	
	2 250
	
	
	2 539
	2 253

	. sur comptes clients
	1 626
	
	104
	
	
	407 
	1 323

	. sur autres créances
	17
	
	
	
	
	
	17

	. sur disponibilités
	0
	
	
	
	
	
	

	Sous-Total
	4 185
	
	2 354
	
	
	2 946
	3 593

	
	
	
	
	
	
	
	

	PROVISION POUR DEPRECIATION DE  L’ACTIF IMMOBILISE
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	. sur terrain
	148
	
	
	
	
	
	148

	. sur fonds
	3 391
	
	330
	
	
	470
	3 251

	                                                   Sous-Total
	3 539
	
	330
	
	
	470
	3 399

	                                                            Total
	9 655
	-18
	3 220
	492
	601
	3 416
	8 349


Provisions pour litiges :
Ces provisions concernent des litiges à caractère commercial et des litiges à caractère social pour des assignations engagées avant la date d'établissement des comptes. Elles ont été évaluées sur la base du risque estimé par la société après consultation de ses conseils. 

La « correction AN » sur les indemnités de fin de carrière concerne l’annulation de la provision antérieurement constituée pour DEVERNOIS Espagne (Cf. Note 23).

Note 19. Engagements de retraites et assimilés

19.1. Engagements de retraites

19.1.1. Hypothèses retenues

· Taux d’actualisation : 2 %.

· Taux de rotation : faible pour la société mère.

· Âge conventionnel de départ : 65 ans.

· Condition de départ : départ volontaire.

· Droits acquis : convention collective de l’entreprise qui s’applique.

Après vérification des conditions d’ancienneté, il s’avère que le personnel de DEVERNOIS Espagne n’a aucun droit potentiel. La provision antérieurement constituée pour 18 KE a donc été reprise par les réserves au 31/12/2007.

Les engagements de retraite ne concernent donc plus que les deux sociétés françaises ayant du personnel, les sociétés DEVERNOIS et SOFRADE.

19.1.2. Eléments chiffrés

	(en K €)
	31/12/2007
	31/12/2006

	
	
	

	IFC
	613
	583

	
	
	

	
	
	

	Total
	613
	583


19.2. Médailles du travail

Non significatif.

Note 20. Passifs financiers courants et non courants des activités industrielles et commerciales

20.1. Détail des emprunts

	
	
	
	Echéances du nominal

	(en K €)
	Valeur bilan au 31/12/2007
Coût amorti ou   juste valeur
	Nominal
	< 1 an
	De 1 à 5 ans

	
	
	
	
	

	Emprunts obligataires
	
	
	
	

	Fonds de participation des salariés à long terme
	
	
	
	

	Emprunts sur locations financement long terme
	
	
	
	

	Autres emprunts à long terme
	7 183
	
	2 449
	4 734

	A la clôture de l'exercice
	7 183
	
	2 449
	4 734


20.2. Caractéristiques des autres financements à court terme et découverts bancaires

	(en K €)
	Solde au bilan au 31/12/2007
	Monnaie d'émission

	
	
	

	
	
	

	Concours bancaires courants
	
	

	Banques créditrices
	672
	Euro

	Total
	672
	


20.3. Dettes financières diverses

	
	
	Echéances 

	(en K €)
	Valeur bilan au 31/12/2007

Coût amorti ou   juste valeur
	< 1 an
	De 1 à 5 ans

	
	
	
	

	Comptes courants d’associés
	47
	47
	

	A la clôture de l'exercice
	47
	47
	


Note 21. Autres passifs non courants

	(en K €)
	31/12/2007
	31/12/2006

	Provisions  pour risques et charges non courantes
	               67
	                    0                 

	Impôts différés passifs
	1 751
	1 730

	Participation des salariés
	108
	27

	Total
	1 926
	1 757




Note 22. Autres passifs courants

	(en K €)
	31/12/2007
	31/12/2006

	
	
	

	Dettes fiscales et sociales
	3 840
	3 822

	Fournisseurs 
	4 269
	4 317

	Clients créditeurs
	39
	40

	Produits constatés d'avance
	0
	0

	Provisions pour risques et charges courantes
	1 290
	1 931

	Créditeurs divers
	879
	1 007

	Total
	10 317
	11 117


Note 23. Engagements donnés

Les engagements donnés représentent  des cautionnements accordés par DEVERNOIS à :

· Italie 6 pour
61 K€

· Sofrade pour
3 992 K€

soit un total de
4 053 K€

Les engagements reçus représentent  208 K€ (créances assorties de garanties).

Note 24. Rémunération des dirigeants

· Monsieur Thierry BRUN, président du directoire de la société,

· Monsieur Jean-Bernard DEVERNOIS, président du conseil de surveillance de la société,

· Madame Séverine BRUN, directeur général de la société,

· Madame Zélia BOËL, vice-présidente du conseil de surveillance de la société,

ont perçu, ensemble, au titre des avantages à court terme, la somme de 304  K€ sur  l’année 2007.

Note 25. Passifs éventuels

Néant.

Note 26. Honoraires des commissaires aux comptes

Honoraires des commissaires aux comptes pris en charges, pour les sociétés du groupe,  au titre de 2007 : 124 K€. 

Note 27. Evènements postérieurs à la clôture

Néant.

Transaction avec les parties liées

Le montant des refacturations de la holding HSTB pour le groupe s’élève pour l’exercice 2007 à  260  K€.

Note 28. Droit individuel à la formation

Le volume d’heures de formation accumulé correspondant aux droits acquis s’élève à            11652 heures au 31/12/2007.
Note 29. Eléments significatifs de l’exercice
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